


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après‑2020
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2019/2975 (RSP) / B9-0123/2020 / P9_TA-PROV(2020)0156
3. Date d’adoption de la résolution: 18 juin 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5. [bookmark: _GoBack]Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution prie la Commission de proposer une stratégie européenne ambitieuse en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020.
Le Parlement demande que cette stratégie couvre dans une large mesure les dispositions de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) et suive une approche fondée sur les droits de l’homme. Il invite la Commission à mettre en œuvre des actions spécifiques telles que la création d’un conseil européen de l’accessibilité ou d’une carte européenne du handicap. De nombreuses actions proposées intègrent le handicap dans l’ensemble des politiques de l’Union européenne.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 1 – est conscient des progrès effectués dans la mise en œuvre de la CDPH grâce à la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées; invite la Commission à s’appuyer sur les résultats obtenus en renforçant son engagement envers les droits des personnes handicapées au moyen d’une ambitieuse stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020 (ci-après «stratégie pour l’après-2020»)
Comme annoncé dans la communication sur une Europe sociale forte pour des transitions justes[footnoteRef:1], la Commission présentera en 2021 une stratégie renforcée en faveur des personnes handicapées, qui s’appuiera sur les résultats de l’évaluation en cours de la stratégie actuelle. [1:  	COM(2020) 14 final.] 

Paragraphe 3 – rappelle que le Comité des droits des personnes handicapées s’est déclaré profondément préoccupé par la situation précaire des personnes handicapées dans le contexte de la crise migratoire actuelle dans l’Union européenne, notamment parce que les réfugiés, migrants et demandeurs d’asile handicapés sont détenus, au sein de l’Union, dans des conditions qui ne leur offrent pas une assistance et des aménagements raisonnables adaptés; invite donc la Commission à remédier à cette situation par la publication de lignes directrices à l’intention de ses agences et des États membres qui rappellent que la rétention de personnes handicapées dans un contexte de migration et de demande d’asile n’est pas conforme à la CDPH
Des orientations ont été adoptées le 16 avril 2020 sur la mise en œuvre des dispositions pertinentes de l’Union européenne dans le domaine des procédures d’asile et de retour[footnoteRef:2] et sur la réinstallation, lesquelles définissent des mesures préventives destinées aux personnes vulnérables, y compris les migrants et les réfugiés handicapés. Sur cette base, la Commission, en coopération avec ses agences, examinera la question des conditions matérielles d’accueil, y compris dans les centres de rétention, et étudiera la possibilité d’élaborer des outils spécifiques pour recenser les vulnérabilités et y remédier, afin de garantir que les États membres mettent en place des dispositifs adaptés aux demandeurs et aux migrants qui ont des besoins particuliers. [2:  	Directive 2013/32/UE relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte).] 

Paragraphe 5 – prie la Commission de proposer une stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020 (ci-après la «stratégie pour l’après-2020») qui soit complète, ambitieuse et de long terme, et
a) inclue des domaines prioritaires bien précis qui recouvrent toutes les dispositions de la CDPH et qui soient conformes aux observations générales du Comité des droits des personnes handicapées et définisse les mots importants, en adoptant notamment définition commune du handicap au niveau de l’Union, dans tous les champs d’action de l’Union, et tiennent compte des observations finales de 2015 adressées à l’Union par le Comité des droits des personnes handicapées;
b) comporte des objectifs ambitieux, clairs et mesurables, notamment une liste d’actions prévues assortie d’un calendrier précis et de ressources allouées dans les domaines suivants: égalité, participation, libre circulation et vie indépendante, accessibilité, emploi et formation, éducation et culture, pauvreté et exclusion sociale, action extérieure, droit de ne pas être soumis à la violence et à la maltraitance, intégration du handicap et sensibilisation;
c) établisse un calendrier et des délais de mise en œuvre fixes;
d) reflète la diversité des personnes handicapées et de leurs besoins, y compris à travers des actions ciblées;
e) intègre les droits de l’ensemble des personnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous les domaines;
f) reconnaisse et traite les formes multiples et intersectionnelles de discrimination auxquelles les personnes handicapées peuvent être confrontées;
g) adopte une approche tenant compte de la situation des enfants;
h) veille à l’intégration de la dimension de genre;
i) cible les personnes adultes handicapées, avec une attention particulière pour les personnes présentant un handicap intellectuel et pour leur avenir après le décès de leur aidant;
j) s’appuie par un mécanisme d’évaluation approprié, doté de ressources suffisantes et assorti de références et d’indicateurs clairs;
k) facilite le lien entre les différents domaines d’action au niveau de l’Union et soit adaptable aux nouveaux domaines et défis politiques au-delà des dispositions de la CDPH, comme la numérisation et les nouvelles technologies, les systèmes automatisés et l’intelligence artificielle;
l) soit cohérente avec d’autres initiatives et stratégies européennes et intègre le suivi de la stratégie européenne 2020 et des initiatives dans le cadre du socle européen des droits sociaux et de la feuille de route pour une Europe sociale;
m) alloue un budget adapté à la mise en œuvre et au suivi de la stratégie pour l’après‑2020 et notamment au cadre de l’UE concernant la CDPH, qui promeut, protège et contrôle la mise en œuvre de la CDPH sur les questions relevant des compétences de l’Union, c’est-à-dire la législation et les politiques de l’Union et l’administration publique de l’Union;
n) promeut la collaboration avec les autorités, les entreprises, les partenaires sociaux et la société civile aux niveaux européen, national, régional et local afin de garantir la bonne mise en œuvre de la stratégie pour l’après-2020;
o) tienne compte de l’égalité d’accès aux services pour les personnes handicapées, notamment en ce qui concerne l’accès aux soins de santé, à l’éducation et à l’emploi, aux transports publics, au logement, à la culture, aux sports et aux loisirs et tout autre domaine, en éliminant les obstacles à la participation sociale et en appliquant les principes de la conception universelle aux investissements dans les infrastructures et le numérique à travers l’Union;
p) veille à ce que la stratégie donne la priorité au soutien et à la promotion efficaces de l’économie sociale
En 2019, la Commission a entamé l’évaluation de la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées, un processus qui est sur le point d’être finalisé. Sur la base des résultats de l’évaluation et des diverses contributions reçues de la part de nombreuses parties prenantes, la Commission prévoit d’adopter la nouvelle stratégie au début de 2021.
La structure et le contenu précis de la future stratégie sont toujours en cours de discussion et les consultations avec les parties prenantes externes se poursuivent.
La Commission prend bonne note des différentes priorités soulignées par le Parlement dans cette résolution et en tiendra compte dans l’élaboration de la nouvelle stratégie.
Paragraphe 8 – invite les États membres à mettre en œuvre dans son intégralité toute la législation en matière d’accessibilité et à en assurer le suivi continu, y compris en ce qui concerne l’acte législatif européen sur l’accessibilité[footnoteRef:3], la directive «Services de médias audiovisuels»,, le paquet relatif aux télécommunications et la directive relative à l’accessibilité des sites internet[footnoteRef:4], ainsi que les règlements pertinents relatifs aux transports et aux droits des passagers; insiste sur le fait que ce suivi ne devrait pas prendre la forme d’une auto-évaluation mais être mené par une entité indépendante qui compte des personnes handicapées dans ses rangs; invite dès lors la Commission à faciliter la mise en œuvre de la législation de l’Union en matière d’accessibilité et à établir un conseil européen de l’accessibilité chargé de contrôler cette mise en œuvre [3:  	JO L 151 du 7.6.2019, p. 70.]  [4:  	JO L 327 du 2.12.2016, p. 1.] 

La Commission a conscience de l’importance de la mise en œuvre et du suivi de la législation en matière d’accessibilité. Chacun des instruments juridiques mentionnés comporte ses propres obligations en matière de rapports. En outre, plusieurs études et projets[footnoteRef:5] portent sur l’accessibilité dans les différents domaines évoqués. La Commission prend acte des priorités recensées par le Parlement et en tiendra compte lors de l’élaboration de la nouvelle stratégie. [5:  	https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/eu-funded-research-projects-technologies-accessibility] 

Paragraphe 9 – invite la Commission à s’appuyer sur l’acte législatif européen sur l’accessibilité pour adopter un cadre européen solide en faveur d’un environnement accessible et inclusif proposant des lieux publics et des services pleinement accessibles, notamment en ce qui concerne les services financiers, de transport et de communication ainsi que l’environnement construit; demande à la Commission de renforcer les droits des passagers afin de mettre un terme aux discriminations
Paragraphe 37 – invite la Commission à élaborer des mesures au niveau européen pour faire en sorte que toutes les personnes handicapées puissent jouir de leur liberté de circulation et de la possibilité de travailler à l’étranger au même titre que les autres
L’acte législatif européen sur l’accessibilité contient des dispositions solides concernant certains aspects du transport aérien, ferroviaire, maritime, ainsi que par autobus et autocar, comme celles relatives aux sites web accessibles, aux informations en temps réel, aux terminaux en libre-service, aux services intégrés sur appareils mobiles, aux services de billetterie électronique et aux billets électroniques.
L’Union européenne a mis en place une réglementation sur les droits des passagers, qui vise à donner aux passagers handicapés et à mobilité réduite la possibilité de voyager de manière comparable aux autres passagers. Tous les règlements comportent des dispositions relatives à l’information et à l’assistance des passagers à mobilité réduite. Un renforcement des règles a été proposé en 2013[footnoteRef:6] pour les droits des passagers aériens (les délibérations au Conseil sont toujours en cours) et en 2017 pour le rail[footnoteRef:7] (actuellement en trilogue), tandis que les autres règlements (passagers à mobilité réduite dans le transport aérien, par autobus et autocar, et par mer et par voie de navigation intérieure[footnoteRef:8][footnoteRef:9]) sont en cours d’évaluation, en ce compris les règles sur la protection des passagers à mobilité réduite. [6:  	Règlement (CE) nº 1107/2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens.]  [7:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=CELEX:32007R1371]  [8:  	Règlement (UE) nº 181/2011 concernant les droits des passagers dans le transport par autobus et autocar et modifiant le règlement (CE) nº 2006/2004.]  [9:  	Règlement (UE) nº 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure et modifiant le règlement (CE) nº 2006/2004.] 

Paragraphe 10 – invite la Commission à réviser les règles auxquelles sont soumises l’Agence européenne pour la sécurité aérienne (AESA) et l’Association internationale du transport aérien (IATA) afin de protéger les droits des passagers handicapés, en mettant l’accent sur la sécurité et l’intégrité de leur corps et de leur équipement lors des trajets et sur la reconnaissance de la nécessité de sièges supplémentaires destinés aux assistants personnels ou aux personnes voyageant en position allongée
La réglementation européenne en matière de sécurité aérienne [à savoir le règlement (UE) nº 965/2012 déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations aériennes] contient des dispositions visant à garantir la sécurité de l’aéronef et de tous ses occupants. Il s’agit notamment des catégories spéciales de passagers (CSP), telles que les personnes à mobilité réduite, les bébés et les enfants non accompagnés. Ces dispositions couvrent de manière exhaustive les informations et les procédures applicables aux différentes CSP. Cela inclut l’attribution de sièges aux personnes qui accompagnent les CSP, quelles personnes devraient être assises à côté de la CSP, ainsi que des conseils pour le transport de CSP sur civière. En ce qui concerne l’équipement des CSP, et notamment les fauteuils roulants à batterie, l’OACI impose des exigences de sécurité internationales concernant leur transport. Dans le cadre de l’élaboration de la nouvelle stratégie, les questions liées à la protection des droits des passagers handicapés seront examinées dans tous les cas.
En ce qui concerne l’IATA, la Commission fait remarquer qu’il s’agit d’une entité privée dont elle ne peut réviser les règles.
Paragraphe 11 – rappelle que la mise en œuvre de toutes les obligations liées à l’accessibilité nécessite des fonds suffisants aux niveaux local, national et de l’Union; invite la Commission et les États membres à stimuler l’investissement public afin de garantir l’accessibilité de l’environnement physique et numérique pour les personnes handicapées
Paragraphe 33 – invite la Commission à promouvoir activement la transition des services en institution et/ou des services séparés vers les services de proximité, y compris une assistance personnelle, et les services inclusifs (qu’ils soient traditionnels ou adaptés à des besoins spécifiques) dans l’ensemble des outils et des initiatives politiques de l’Union; invite en outre la Commission à faire en sorte que l’avancement général de la désinstitutionnalisation soit repris en tant qu’indicateur dans le tableau de bord social de l’Union
Paragraphe 35 – invite la Commission à adopter une position forte sur l’importance de la disponibilité générale de services de proximité traditionnels pour le passage des soins en institution à la vie en communauté

Paragraphe 38 – invite la Commission à s’assurer que l’utilisation des fonds de l’Union est conforme à la CDPH et que ces fonds ne servent pas à la construction ou à la rénovation d’établissements de soins ou de tout autre type d’établissement qui pourrait aisément devenir une institution ni à des projets qui n’associent pas de manière significative les personnes handicapées ainsi que les membres de leur famille et les organisations qui les représentent, et demande qu’ils ne soient pas investis dans des structures inaccessibles aux personnes handicapées
Paragraphe 41 – insiste sur le fait que les fonds de l’Union devraient viser à promouvoir des environnements, des services, des pratiques et des dispositifs inclusifs et accessibles, qui suivent le principe de la conception universelle et qui favorisent la désinstitutionnalisation, dont une aide solide à l’assistance personnelle et l’autonomie; invite la Commission à promouvoir des initiatives qui garantissent que les services d’assistance financés par des fonds de l’Union répondent aux besoins des personnes handicapées; souligne qu’il convient d’investir activement dans les recherches visant à développer des technologies d’assistance plus efficaces et abordables pour les personnes handicapées; demande d’associer activement les personnes handicapées ainsi que les membres de leur famille et les organisations qui les représentent dans tous les programmes financés par l’Union
Plusieurs instruments de financement de l’Union tels que les Fonds structurels, le RTE-T et les fonds d’action extérieure prévoient le financement de l’accessibilité dans les environnements physiques et numériques. Des possibilités d’investissement en matière d’accessibilité seront également prévues dans le nouveau cadre financier pluriannuel (CFP), sous réserve d’un accord final.
La Commission continuera à promouvoir le passage des services en institution aux services de proximité dans le cadre de ses compétences et conformément à la CDPH. Elle fera notamment appel à la future génération de fonds de l’Union pour renforcer le processus de désinstitutionnalisation. La proposition de règlement de la Commission concernant la politique de cohésion et d’autres fonds en gestion partagée pour la prochaine période de financement 2021-2027 prévoit une condition favorisante horizontale, concernant la CDPH. Celle-ci devrait être appliquée dans tous les domaines thématiques de la politique de cohésion. En outre, la transition des services en institution vers les services de proximité et axés sur la famille constitue également une exigence juridique importante dans le projet de règlement. En règle générale, la construction ou la rénovation des établissements résidentiels de longue durée ne devrait pas faire l’objet d’une aide, quelle que soit leur taille. Les investissements au titre des fonds européens devraient plutôt se concentrer sur le développement de structures de proximité et axées sur la famille (telles que les logements sociaux assistés, les assistants personnels, les centres de jour, les moyens de transport, etc.) pour assurer les conditions d’une vie indépendante. Cela devrait également inclure la fermeture des établissements résidentiels de longue durée et la mise à disposition, des personnes handicapées, de services généraux dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’aide sociale et du logement. L’article 11 sur les conditions favorisantes horizontales du projet de règlement portant dispositions communes (RPDC) comporte une exigence en matière d’accessibilité. L’article 6 du RPDC consacre également l’exigence de partenariat avec toutes les parties prenantes concernées. Les parties prenantes devraient être associées à la conception et à la mise en œuvre des programmes.
La Commission exhortera les États membres à tirer parti des futurs fonds de l’Union pour mettre les services de proximité traditionnels à la disposition de toutes les personnes handicapées et contribuer ainsi à la transition de la vie en institution à la vie dans la collectivité.
La Commission continuera à appuyer, par l’intermédiaire des fonds de l’Union, le développement de services intégrés axés sur la personne afin de garantir que les personnes handicapées puissent bénéficier de soins de santé et d’une aide sociale dans leur environnement domestique et/ou de services de proximité.
La Commission continuera à suivre le processus de désinstitutionnalisation tout au long du Semestre européen.
Paragraphe 12 – exprime son inquiétude quant au fait que les conditions ex ante en matière de marchés publics concernant l’achat dans le respect de l’accessibilité avant la passation de marchés publics ne soient pas suffisamment respectées au niveau national; recommande à cette fin de mettre en place un portail, au même titre que pour les marchés publics «verts», qui comprenne toutes les lignes directrices relatives à l’accessibilité
La Commission poursuit la sensibilisation aux exigences d’accessibilité dans les marchés publics au travers d’initiatives de communication et de diffusion des bonnes pratiques. En outre, la Commission travaille à l’élaboration d’orientations sur les considérations sociales dans la passation des marchés publics, qui contiendront des indications sur les exigences obligatoires en matière d’accessibilité.
Paragraphe 13 – invite la Commission à travailler avec la Cour de justice de l’Union européenne à l’élaboration de stratégies en matière de communication et d’accessibilité pour garantir que les personnes handicapées aient accès au système judiciaire de l’Union
En 2008, la Commission a proposé une directive horizontale contre la discrimination, qui garantit l’égalité de traitement fondée sur plusieurs motifs, dont le handicap, dans des domaines autres que l’emploi, notamment l’accès à la protection sociale, l’accès aux biens et services et la fourniture de biens et services [COM(2008) 426]. La Commission a déployé des efforts inlassables pour faire adopter la proposition, mais, jusqu’à présent, l’unanimité requise au Conseil n’a pas été atteinte. Cette proposition prévoit la désignation, par les États membres, d’organismes chargés de promouvoir l’égalité de traitement («organismes pour l’égalité de traitement») de toutes les personnes, sans discrimination fondée sur le handicap, et d’aider les victimes. Dans sa recommandation relative aux normes applicables aux organismes pour l’égalité de traitement [C(2018) 3850 final], la Commission indique que tous les États membres devraient envisager de désigner un organisme pour l’égalité de traitement dont le mandat couvrirait (entre autres) la discrimination fondée sur un handicap entrant dans le champ d’application de la directive 2000/78/CE (égalité de traitement en matière d’emploi et de travail).
Paragraphe 14 – souligne que la stratégie pour l’après-2020 devrait se fonder sur un examen transversal et complet de l’ensemble de la législation et des politiques de l’Union afin d’assurer que ces dernières soient pleinement alignées sur les dispositions de la CDPH; demande instamment qu’elle comprenne une déclaration révisée de compétences reprenant tous les domaines d’action dans lesquels l’Union a légiféré ou adopté des mesures non contraignantes qui ont une influence sur les personnes handicapées et qu’elle présente des propositions législatives concrètes associées à des mesures de mise en œuvre et de suivi
La décision du Conseil concernant la conclusion, par l’Union européenne, de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées[footnoteRef:10] contient en annexe une illustration des compétences dévolues à l’Union en vertu de la CDPH. Celle-ci répertorie plus de 40 actes juridiques de l’Union européenne. Elle explique que l’étendue et l’exercice des compétences de l’Union sont, par nature, appelés à évoluer continuellement et que l’Union complétera ou modifiera la déclaration, si besoin est, conformément à l’article 44, paragraphe 1, de la CDPH. En outre, le rapport 2017 sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées (2010-2020)[footnoteRef:11] contient une annexe regroupant plus de 130 actes juridiques de l’Union européenne qui contiennent des dispositions relatives au handicap. [10:  	DÉCISION DU CONSEIL du 26 novembre 2009 concernant la conclusion, par la Communauté européenne, de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (2010/48/CE).]  [11:  	SWD(2017) 29 final, DOCUMENT DE TRAVAIL DES SERVICES DE LA COMMISSION, Rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées (2010-2020) [Progress Report on the implementation of the European Disability Strategy (2010-2020)].] 


Paragraphe 15 – invite la Commission à assurer l’intégration d’une approche intersectionnelle tenant compte de la dimension de genre pour lutter contre les multiples formes de discrimination auxquelles sont confrontées les femmes et les filles handicapées; insiste sur le fait qu’il convient de collecter des données ventilées par sexe afin de détecter les formes multiples et combinées de discrimination auxquelles sont confrontées les femmes et les filles handicapées dans tous les domaines couverts par la convention d’Istanbul, lorsque les circonstances le justifient; demande instamment à la Commission de présenter une proposition consolidée dans le cadre de la stratégie pour l’après-2020 et d’adopter des mesures efficaces visant à prévenir et combattre la violence à l’encontre des femmes et des enfants en situation de handicap, notamment le harcèlement et les abus sexuels, et d’axer ces mesures sur les familles, les populations, les professionnels et les établissements; invite instamment l’Union européenne et les États membres qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la convention d’Istanbul
Paragraphe 24 – estime que les filles et les femmes handicapées doivent jouir d’un accès total à des soins médicaux qui répondent à leurs besoins particuliers, y compris en ce qui concerne les consultations gynécologiques, les examens médicaux et le planning familial, et d’un soutien adapté durant la grossesse; demande instamment à l’Union de tenir compte de ces services lors de la mise en œuvre de la stratégie pour l’après-2020
Dans le droit fil de la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020‑2025[footnoteRef:12], la Commission entend assurer l’intégration de la dimension de genre et accorder une attention adéquate aux femmes handicapées dans la nouvelle stratégie en faveur des personnes handicapées. Les consultations des parties prenantes ont débuté et les organisations représentant les femmes handicapées y participent. La santé devrait également occuper une place importante dans la stratégie. [12:  	Commission européenne, Une Union de l’égalité: stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025, 5.3.2020; COM(2020) 152 final.] 

Paragraphe 16 – demande que soit élaborée, dans le cadre de la stratégie pour l’après-2020, une structure interinstitutionnelle chargée de superviser sa mise en œuvre au moyen des procédures établies par l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer»[footnoteRef:13]; souligne qu’il convient de mettre en place des points de contact consacrés au handicap dans l’ensemble des institutions et agences de l’Union et, en particulier, un point de contact central au sein du Secrétariat général de la Commission; souligne que les points de contact consacrés au handicap devraient être financés par un mécanisme interinstitutionnel adéquat qui coordonne la mise en œuvre de la CDPH dans les institutions et agences de l’Union; souligne qu’il existe un mécanisme interinstitutionnel destiné à faciliter la coopération entre la Commission, le Parlement et le Conseil en faisant se réunir leurs présidents au début de chaque mandat; souligne à cet égard que les institutions de l’Union, en tant qu’administrations publiques, doivent respecter la CDPH en tout point [13:  	JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.] 

La Commission dispose d’un point de contact pour la mise en œuvre de la CDPH. Les services compétents de la Commission se réunissent au sein d’un groupe interservices pour discuter des questions de mise en œuvre et en assurer la coordination.
La Commission a également mis en place un groupe d’experts pour l’égalité destiné à appuyer le travail de la commissaire à l’égalité, avec la participation des coordonnateurs pour l’égalité de tous ses services. Le groupe d’experts contribuera également à renforcer la dimension transversale de la politique en matière de handicap au sein de la Commission.
Paragraphe 17 – invite instamment la Commission à élaborer la stratégie pour l’après-2020 avec la participation approfondie, constructive et systématique des personnes handicapées et des proches et organisations qui les représentent et de garantir que la Commission, conjointement avec les États membres, travaille en étroite collaboration avec ces acteurs à la mise en œuvre, au contrôle et à l’évaluation de stratégie pour l’après-2020, notamment grâce à un financement adéquat et au renforcement des capacités
La participation des personnes handicapées et des organisations qui les représentent tout au long du cycle politique en matière de handicap fait partie des processus mis en place par la Commission. Cette approche a été pleinement mise en œuvre dans le cadre de l’évaluation de la stratégie actuelle en matière de handicap et constitue l’une des caractéristiques essentielles des travaux préparatoires de la future stratégie. En particulier, en juillet 2020, la Commission a entamé un processus de consultation systématique et approfondi avec les parties prenantes, les représentants nationaux, les experts et les membres du Parlement afin de solliciter leur contribution en vue de l’élaboration de la future stratégie. La consultation englobe plusieurs réunions techniques et des rencontres bilatérales, notamment une réunion tenue le 22 juillet 2020 en présence des membres de l’intergroupe du Parlement européen sur le handicap. Des consultations complémentaires auront lieu à l’automne 2020.
Paragraphe 18 – demande à la Commission de prévoir la révision triennale de la stratégie en donnant un rôle précis au cadre de l’UE concernant la CDPH et la participation active et systématique des personnes handicapées et des organisations qui les représentent (tant au niveau européen qu’au niveau national) à cette révision
Il ressort de l’évaluation provisoire qu’un suivi régulier de la stratégie et l’établissement de rapports à ce sujet, ainsi que la participation des personnes handicapées à sa révision constituent des éléments fondamentaux pour garantir sa mise en œuvre adéquate et en temps utile. La Commission tiendra compte de ces éléments lors de la conception et de la mise en œuvre de la nouvelle stratégie.
Paragraphe 19 – souligne la nécessité d’un suivi continu de la mise en œuvre de la CDPH; appelle de ses vœux, dans ce cadre:
a)	la collecte (encadrée par des garanties légales) de données rigoureuses et ventilées par type de handicap, âge, sexe, et autres facteurs utiles au suivi des progrès effectués dans la mise en œuvre de la CDPH et permettant de combattre les obstacles rencontrés par les personnes handicapées dans l’exercice de leurs droits;
b)	 l’allocation de ressources adéquates au cadre de suivi de l’UE concernant la CDPH afin de lui permettre de s’acquitter de sa mission comme il se doit et en toute indépendance;
c)	 la mise en place d’un mécanisme flexible pour encourager la mise en œuvre optimale de la CDPH, sur le modèle des Access City Awards; et
d)	 des initiatives pertinentes au niveau national
Il ressort de l’évaluation provisoire de la stratégie actuelle qu’un suivi régulier de la stratégie et l’établissement de rapports à ce sujet sont indispensables pour garantir sa mise en œuvre en temps utile. La Commission tiendra compte des résultats de l’évaluation lors de la conception de la nouvelle stratégie afin de garantir que les progrès fassent l’objet d’un suivi et d’une évaluation réguliers.
La Commission recueille des données statistiques sur la situation des personnes handicapées et publie régulièrement des indicateurs relatifs au risque de pauvreté, à l’éducation et à l’emploi. Des données relatives à l’état de santé sont également collectées.
Ces indicateurs mettent en évidence les écarts qui existent dans ces domaines entre les personnes handicapées et les autres.
Paragraphe 20 – invite la Commission à veiller à ce que la stratégie pour l’après-2020 encourage tout particulièrement l’accès garanti des personnes handicapées à l’emploi et à la formation professionnelle, à l’éducation inclusive, à des services de santé abordables et de qualité, aux services numériques et aux activités sportives, notamment en veillant à ce que des aménagements raisonnables soient mis en place sur le lieu de travail, à ce que les personnes handicapées perçoivent le même salaire que les employés valides, et en évitant et en prévenant toute autre forme de discrimination possible; invite les États membres à élaborer et/ou à mieux mettre en œuvre des mesures visant à promouvoir la participation des personnes handicapées au marché du travail et à reconnaître les personnes handicapées travaillant dans des ateliers protégés en tant que travailleurs au sens de la loi et à veiller à ce qu’elles puissent bénéficier de la même protection sociale que les autres travailleurs; invite la Commission à encourager la mise en place de cadres de qualité pour les stages ainsi qu’à promouvoir et à développer les possibilités de formation par l’apprentissage pour les personnes handicapées; engage la Commission à faire état des bonnes pratiques dans ses futurs rapports pour permettre aux employeurs d’appliquer efficacement la législation relative au handicap; invite la Commission à reconnaître, à promouvoir et à protéger les entreprises inclusives afin de créer des emplois permanents sur le marché du travail pour les personnes handicapées; insiste sur le potentiel dont sont dotées les entreprises et les organisations de l’économie sociale pour faciliter l’intégration des personnes handicapées sur le marché du travail; engage la Commission à apporter un appui ciblé à l’économie sociale au titre du Fonds social européen
Les questions énumérées seront prises en considération dans les travaux préparatoires de la nouvelle stratégie. La Commission suit attentivement l’application de la directive 2000/78/CE afin de garantir la mise en œuvre effective du principe de l’égalité de traitement.
La Commission estime que des aménagements raisonnables sont essentiels pour permettre aux personnes handicapées de rejoindre le marché du travail et d’y rester.
Elle attire également l’attention sur les références aux personnes handicapées qui figurent désormais dans les récentes propositions relatives au renouvellement de la garantie pour la jeunesse[footnoteRef:14]/au soutien à l’emploi des jeunes et à l’enseignement et la formation professionnels[footnoteRef:15]. [14:  	COM(2020) 277 – 2020/0132 (NLE), Proposition de RECOMMANDATION DU CONSEIL relative à «Un pont vers l’emploi – Renforcer la garantie pour la jeunesse» et remplaçant la recommandation du Conseil du 22 avril 2013 sur l’établissement d’une garantie pour la jeunesse {SWD(2020) 124 final}.]  [15:  	COM(2020) 276, Soutenir l’emploi des jeunes: un pont vers l’emploi pour la prochaine génération.] 

Paragraphe 21 – souligne qu’il est fondamental d’assurer un niveau élevé de services et d’assistance aux personnes handicapées; estime, par conséquent, qu’il est nécessaire de définir des normes minimales au niveau de l’Union afin de garantir que tous les besoins des personnes handicapées sont satisfaits;
La Commission entend aider les États membres à garantir un niveau élevé de services et d’assistance adéquate aux personnes handicapées, en particulier dans le cadre des futurs fonds européens.
Paragraphe 22 – invite la Commission à réviser la directive sur les soins de santé transfrontaliers pour la rendre conforme à la CDPH, dans le but de garantir aux personnes handicapées l’accès à des soins de santé transfrontaliers financièrement abordables et de qualité
La directive sur les soins de santé transfrontaliers[footnoteRef:16] s’applique à tous les patients qui se font soigner dans un autre État membre sur la base du principe de non-discrimination. L’article 2, point a), donne aux patients l’accès à des informations sur l’accessibilité des centres hospitaliers aux personnes handicapées, par l’intermédiaire des points de contact nationaux (PCN) mis en place en vertu de l’article 6 de la directive. L’article 6, paragraphe 5, exige des PCN qu’ils mettent les informations à disposition par des moyens électroniques et sous des formes accessibles aux personnes handicapées, si nécessaire. Néanmoins, il convient de noter que l’article 1er, paragraphe 3, exclut du champ d’application matériel de la directive les services dans le domaine des soins de longue durée dont le but est d’aider les personnes qui ont besoin d’aide pour accomplir des tâches quotidiennes courantes. [16:  	Directive 2011/24/UE relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers.] 

La Commission a l’intention de procéder à une évaluation de la directive 2011/24/UE. Elle déterminera si le cadre législatif en vigueur est adapté à l’objectif, notamment en vérifiant la compatibilité de la directive avec la CDPH. Cette démarche sera accompagnée et étayée par de vastes activités de consultation, notamment avec le Parlement européen.
Paragraphe 26 – invite la Commission à garantir que les personnes privées de leur capacité juridique peuvent exercer l’ensemble des droits inscrits dans les traités et la législation de l’Union
La Commission promeut le droit des personnes handicapées à une reconnaissance de la personnalité juridique dans des conditions d’égalité. Elle soutient également les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour faire reconnaître le fait que les personnes handicapées jouissent de la capacité juridique sur un pied d’égalité avec les autres personnes dans tous les aspects de la vie, notamment grâce à des formations et à des échanges de bonnes pratiques.
Paragraphe 28 – demande à la Commission d’améliorer l’accès des enfants vulnérables aux services et aux droits sociaux essentiels (notamment les soins de santé, l’éducation, l’éducation et l’accueil des jeunes enfants, l’alimentation et le logement)
D’ici la fin 2020, la Commission présentera les résultats des travaux menés pendant deux ans par le groupe de travail sur l’éducation et l’accueil des jeunes enfants (EAJE), y compris une boîte à outils destinée à être intégrée dans l’EAJE.
En 2021, la Commission a l’intention de proposer une garantie pour l’enfance, qui comprendra l’accès à l’éducation, ainsi qu’à l’éducation et à l’accueil de la petite enfance, pour les enfants les plus vulnérables.
En 2021, la Commission présentera un cadre stratégique global consacré aux enfants, y compris à leurs droits. Une attention particulière sera accordée aux enfants présentant des besoins spécifiques, y compris les enfants handicapés.
Paragraphe 29 – invite la Commission et les États membres à faire de l’Union européenne un chef de file dans la défense des droits des personnes handicapées et à promouvoir la ratification de la CDPH dans le monde; invite le groupe d’experts de la Commission pour l’égalité, sous la supervision de la commissaire à l’égalité, à intégrer systématiquement les droits des personnes handicapées dans l’ensemble des textes législatifs, décisions, politiques et programmes pertinents de l’Union; demande instamment la pleine intégration de la perspective des droits des personnes handicapées dans tous les aspects du socle européen des droits sociaux, dans la stratégie européenne d’égalité entre les hommes et les femmes, l’accent devant être mis sur la lutte contre les violences, dans Erasmus+ et la garantie pour la jeunesse, dans le mécanisme pour une transition juste, dans la garantie pour l’enfance, dans le livre vert sur le vieillissement à paraître, dans le Semestre européen et dans la politique étrangère de l’Union, et souligne la nécessité d’une garantie pour les droits des personnes handicapées pour les aider à accéder à l’emploi, aux stages, aux placements professionnels et à la formation continue; rappelle à la Commission d’assurer également le suivi de cette question au sein des institutions de l’Union
Dans la future stratégie en faveur des personnes handicapées, tous ces différents aspects seront examinés et l’objectif consistera à garantir la cohérence avec les différentes stratégies et initiatives politiques adoptées par la Commission. Son champ d’application couvrira à la fois les domaines internes et internationaux.
Paragraphe 45 – invite la Commission à jouer un rôle de premier plan pour ce qui est de réaliser les ODD dans le cadre de son action extérieure de manière à tenir compte des personnes handicapées, indépendamment d’une nouvelle stratégie européenne en faveur des personnes handicapées, au moyen d’une feuille de route claire, transparente et inclusive en vue de la réalisation de ces objectifs
La Commission est pleinement engagée dans la réalisation effective des objectifs de développement durable (ODD) et de leurs indicateurs connexes, notamment en accordant une attention particulière aux personnes handicapées. La Commission estime que l’ensemble des ODD s’appliquent à tous sans distinction et qu’il est par conséquent indispensable de tenir compte des personnes handicapées dans leur réalisation.
La Commission prend bonne note de ces recommandations et en tiendra compte lors de l’élaboration de la future stratégie. La Commission entend garantir la cohérence totale de ses différentes propositions, notamment celles mentionnées au paragraphe 29.
Elle présentera une stratégie renforcée en faveur des personnes handicapées en 2021, laquelle comportera un volet sur l’inclusion des personnes handicapées dans l’action extérieure. S’agissant de l’intégration des questions liées au handicap sur le plan extérieur, la Commission intégrera le handicap dans son approche renouvelée du développement fondée sur les droits, une méthodologie fondée sur le principe de non-discrimination, qui garantit que les programmes d’aide au développement de l’Union satisfont au principe consistant à ne laisser personne de côté et respectent les normes en matière de droits de l’homme. La mise à jour de l’approche du développement fondée sur les droits est l’une des actions prévues dans le plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie 2020-2024, présenté par la Commission et le haut représentant le 5 mars 2020.
L’intégration des questions liées au handicap dans les politiques et actions de l’Union européenne, y compris dans son action extérieure, sera facilitée par le groupe d’experts de la Commission pour l’égalité.
La promotion des droits des personnes handicapées fait partie intégrante des politiques de l’Union en matière de droits de l’homme dans l’ensemble de son action extérieure et est pleinement intégrée dans le cadre des programmes d’élargissement, de voisinage et de développement de l’UE, ainsi que dans son action humanitaire. Le plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie 2015-2019[footnoteRef:17] a accordé une place importante à l’intensification des actions en faveur des droits des personnes handicapées. Le plan d’action 2020-2024 visera à maintenir un niveau d’ambition aussi élevé. [17:  	Le plan d’action en faveur des droits de l’homme et de la démocratie est annexé aux conclusions du Conseil adoptées le 15 juillet 2015 (document du Conseil nº 10897/15) http://data.consilium.europa.eu/
doc/document/ST-10897-2015-INIT/fr/pdf] 

L’accent est mis sur un accès égal des personnes handicapées aux droits de l’homme et une égale jouissance desdits droits par ces personnes, conformément à la CDPH; l’intégration des questions de handicap dans les actions en matière de droits de l’homme et la conception d’actions ciblées destinées à éliminer les obstacles à une participation égale des personnes handicapées et à améliorer leur inclusion sociale; le soutien au fonctionnement des mécanismes indépendants de promotion, de protection et de suivi de l’application de la CDPH, conformément à l’article 33, paragraphe 2, de cette dernière.
Les droits des personnes handicapées sont inscrits à l’ordre du jour des dialogues sur les droits de l’homme menés avec les pays partenaires. Pour les pays qui n’ont pas encore ratifié la CDPH, les dialogues constituent une occasion unique d’encourager la ratification et les étapes préparatoires à celle-ci. Dans le cas des pays[footnoteRef:18] qui l’ont déjà ratifiée, les discussions sont axées sur les défis et les perspectives liés à la mise en œuvre et au respect des dispositions de la CDPH. [18:  	Avec 181 ratifications/adhésions, la CDPH est proche de la ratification universelle.] 

L’Union européenne joue un rôle actif dans les instances et les mécanismes multilatéraux consacrés aux droits des personnes handicapées. Elle veille à contribuer efficacement à la Conférence des États parties à la CDPH, soutient les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des Nations unies et du Conseil des droits de l’homme, ainsi que ses mécanismes tels que les examens périodiques universels et le mandat de l’expert indépendant sur les droits des personnes handicapées. Le Conseil de l’Europe, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et le Dialogue Asie-Europe (ASEM), organisé régulièrement, offrent à l’Union européenne des tribunes et des instances stratégiques pour promouvoir et soutenir des principes et des actions conformes à la CDPH.
Paragraphe 30 – demande à la Commission de préparer une évaluation des difficultés et violations des droits subies par les personnes handicapées pendant la pandémie de COVID‑19, des mesures adoptées par les États membres en réaction à la pandémie, ainsi que des lacunes et failles de la législation; demande à la Commission de proposer des mesures de relance et d’atténuation pertinentes et spécifiques dans la stratégie en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020 afin de surmonter ces lacunes et de les éviter à l’avenir; rappelle que ces mesures doivent être élaborées sur la base de consultations avec les personnes handicapées et les membres de la famille ou les organisations qui les représentent, ainsi qu’avec le réseau CDPH du Parlement européen
Selon le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC), les personnes souffrant de handicaps intellectuels et de troubles du développement peuvent être exposées à un risque élevé d’infection (y compris par la COVID-19), car elles dépendent généralement de l’aide pratique d’autres personnes, ce qui rend la distanciation physique difficile.
Le 3 juillet 2020, l’ECDC a publié des orientations sur la fourniture d’un soutien aux populations vulnérables sur le plan médical et social dans les pays de l’UE/EEE et au Royaume-Uni pendant la pandémie de COVID-19[footnoteRef:19]. [19:  	Disponibles à l’adresse suivante: https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/guidance-medically-and-socially-vulnerable-populations-covid-19] 

La Commission déploie actuellement des efforts et des moyens financiers considérables pour analyser la pandémie et ses multiples répercussions (y compris sur les personnes les plus vulnérables), ainsi que les enseignements à tirer par les institutions de l’Union européenne, les États membres et les secteurs public et privé. La Commission tiendra dûment compte des incidences de la pandémie lors de la conception et de la mise en œuvre de la nouvelle stratégie.
Sur le plan social, la pandémie pose une multitude de problèmes pour les personnes souffrant de handicaps intellectuels et de troubles du développement, dont beaucoup résultent directement ou indirectement de leur dépendance à l’égard de services et d’aidants qualifiés, ou d’un manque d’accessibilité.
Afin d’aborder ces questions de manière efficace, l’ensemble des parties prenantes doivent être disposées à collaborer pour apporter un soutien aux services et aux familles afin de réduire le risque d’infection et d’atténuer les conséquences que cette situation entraîne pour les personnes souffrant de handicaps intellectuels et de troubles du développement. De plus, les personnes souffrant de handicaps intellectuels et de troubles du développement doivent être correctement informées sur les mesures à prendre pour se protéger et protéger les autres, grâce à des informations accessibles et faciles à comprendre, présentées sur différents supports. Elles doivent en outre bénéficier d’un soutien pour surmonter leur sentiment d’isolement lorsque des mesures de distanciation physique sont mises en place. Des équipements de protection individuelle sont nécessaires tant pour les personnes prises en charge à domicile que pour celles qui résident dans des établissements de soins. À un niveau davantage structurel, les droits des personnes handicapées et le financement y afférent doivent être préservés, tandis que les discussions sur les mesures d’urgence prises pour soutenir les personnes et les entreprises devraient englober les personnes souffrant de handicaps intellectuels et de troubles du développement et leurs familles, les organisations de personnes handicapées et les prestataires de services sur un pied d’égalité avec les autres parties prenantes.
L’ECDC constate que la pandémie de COVID-19 a des répercussions négatives considérables sur les personnes souffrant de maladies mentales ou de troubles psychosociaux. Il est prouvé que ces personnes affichent des taux plus élevés d’affections chroniques, ce qui les rend plus vulnérables aux maladies graves liées à la COVID-19. Les personnes souffrant de maladies mentales ou de troubles psychosociaux graves sont également en proie à la pauvreté et à la difficulté d’accéder à un logement stable, ce qui peut limiter leurs possibilités de pratiquer la distanciation physique et d’avoir accès à des installations d’hygiène. En outre, selon certains rapports, les troubles psychiatriques préexistants pourraient s’aggraver durant la pandémie de COVID-19, et il existe un risque élevé de rechute ainsi qu’un renforcement des sentiments de peur, d’anxiété et de dépression en raison de l’isolement social et des perturbations au niveau des services. Des vulnérabilités particulières à l’infection ont été constatées chez les personnes qui résident dans des établissements de santé mentale, dans lesquels elles peuvent avoir des difficultés à garder une distance physique entre elles et où les équipements de protection individuelle font parfois défaut, tant pour les patients que pour le personnel. Les établissements de santé mentale accueillant des patients hospitalisés devraient se doter de capacités permettant d’isoler rapidement les personnes dont la contamination par la COVID-19 est suspectée et confirmée.
Les perturbations de services ont une incidence majeure sur l’aide essentielle en matière de santé mentale, telle que les visites ambulatoires, les consultations, la thérapie de groupe, les évaluations et l’accès aux prescriptions et aux traitements. Lorsque la prestation de services de santé en face à face est difficile, voire impossible, en raison des mesures à prendre pour prévenir l’infection, le recours accru aux services de santé mentale en ligne et la sensibilisation du personnel des services de soutien à l’identification proactive des personnes atteintes de troubles mentaux graves susceptibles d’être exposées à un risque accru, ainsi que les contacts téléphoniques avec ces personnes, sont quelques-unes des mesures concrètes suggérées qui ont été mises à l’essai pour veiller à ce que les besoins en matière de santé mentale demeurent satisfaits durant la pandémie de COVID-19.
Paragraphe 31 – invite le groupe d’experts de la Commission à mettre en place des consultations systématiques avec les personnes handicapées et leurs organisations représentatives et à assurer la continuité de ces consultations
Il est important que les personnes handicapées et les organisations qui les représentent participent à la conception et à la mise en œuvre des politiques et des actions de l’Union qui les concernent. La Commission, avec la participation des membres du groupe d’experts, procède actuellement à de vastes consultations avec les organisations de la société civile qui représentent les personnes handicapées afin d’élaborer la nouvelle stratégie.
Paragraphe 36 – invite la Commission à promouvoir la libre circulation des personnes handicapées
L’accessibilité, qui a fait l’objet d’un important travail conjoint de la Commission, du Conseil et du Parlement ces dernières années, restera un élément clé de la stratégie afin de promouvoir et d’améliorer la libre circulation des personnes handicapées.
Pour aider les personnes handicapées à se déplacer librement, la Commission a notamment mis en œuvre l’action pilote relative à la carte européenne du handicap et aux prestations connexes dans huit États membres au cours de la période 2016-2018. Elle a commandé une étude externe pour évaluer cette action pilote. Les résultats préliminaires de l’évaluation font déjà apparaître les effets positifs de l’action et le vif intérêt porté par les personnes handicapées à la carte. La Commission se penchera sur la manière de poursuivre cette initiative dans le cadre de la nouvelle stratégie.
Dans le cadre de sa campagne sur les droits des passagers, la Commission attire régulièrement l’attention des passagers sur le fait que voyager est un droit pour tous[footnoteRef:20]. Les passagers à mobilité réduite et handicapés ne peuvent faire l’objet d’une discrimination lors de leurs voyages. Ils ont droit à une assistance avant leur voyage et pendant la durée de celui-ci. Les opérateurs de transport et les gestionnaires d’aéroports, de gares, de terminaux et de ports ont l’obligation légale de les aider, de les informer de leurs droits et de leur indiquer où porter plainte. [20:  	Disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/transport/themes/passengers/campaign_en] 

Paragraphe 39 – invite la Commission à s’assurer que les fonds de l’Union ne servent pas à des recherches contraires à l’éthique, à des stérilisations forcées ni à la violation des droits de reproduction des personnes handicapées
Paragraphe 40 – invite la Commission à reconnaître que les personnes présentant des handicaps intellectuels et psychosociaux sont particulièrement vulnérables aux approches et aux traitements expérimentaux, qui ne reposent pas sur une solide base de preuves scientifiques et qui peuvent causer un grave préjudice
Les conventions de subvention dans le cadre du programme «Horizon 2020» exigent des bénéficiaires qu’ils respectent les principes éthiques et la législation nationale, européenne et internationale applicable. La Commission a mis en place une procédure rigoureuse, qui comprend une évaluation, un examen et un suivi sur le plan éthique, afin de garantir que les projets de recherche et d’innovation soutenus dans le cadre d’Horizon 2020 respectent les normes éthiques les plus strictes.
Le règlement (UE) nº 536/2014 reconnaît que les personnes dépendantes en raison de leur handicap ou de leur état de santé sont en situation de subordination ou de dépendance de fait et peuvent dès lors avoir besoin de mesures de protection spécifiques avant de s’engager dans un essai clinique destiné à tester un traitement expérimental.
Paragraphe 43 – invite la Commission à faire en sorte que tous les projets et infrastructures soutenus par des fonds de l’Union dans des pays tiers soient accessibles aux personnes handicapées et que les fonds de l’Union investissent dans la mise en œuvre et le suivi de la CDPH et dans le renforcement des capacités des organisations représentant les personnes handicapées
La Commission intensifiera l’intégration des questions liées au handicap dans toutes ses activités extérieures dans le cadre d’une approche du développement et du renforcement des capacités de son personnel fondée sur les droits. Elle accentuera la promotion de la conception universelle dans ses programmes d’infrastructure et soutiendra le renforcement des capacités des pays partenaires en vue de la mise en œuvre et du suivi des engagements de la CDPH. Le nouveau marqueur de politique en matière de handicap de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) permettra de suivre les progrès réalisés par la Commission dans l’intégration des questions liées au handicap dans sa coopération extérieure.
Paragraphe 44 – invite la Commission et les États membres à faire en sorte que la stratégie de l’Union et les actions des États membres soient parfaitement alignées sur les ODD et le programme à l’horizon 2030 des Nations unies, en tant que principal cadre d’action mondial en faveur de la durabilité, de l’égalité et de l’inclusion, qui couvre le handicap en tant que question horizontale dans les ODD 4, 8, 10, 11 et 17
La stratégie annuelle 2020 de la Commission pour une croissance durable[footnoteRef:21] a jeté les bases nécessaires à l’intégration des objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies et du Semestre européen. Le Semestre européen aide l’Union européenne et ses États membres à concrétiser les ODD dans leurs politiques économiques ainsi que dans leurs politiques sociales et de l’emploi, en veillant en particulier à ce que l’économie soit au service de tous et que la croissance soit durable. L’intégration des ODD dans le Semestre constitue une occasion unique de placer les personnes, l’égalité et l’inclusion au centre des préoccupations. Le socle européen des droits sociaux fait office de cadre d’orientation principal pour l’intégration des ODD à caractère social dans un contexte européen. Il constitue une boussole sociale, qui garantit que les transitions liées à la neutralité climatique, à la numérisation et au changement démographique sont justes et équitables sur le plan social. Les ODD en matière sociale et en matière d’emploi viennent renforcer les 20 principes du socle. La future stratégie devrait tenir pleinement compte des ODD qui ont une incidence sur les personnes handicapées. [21:  	COM(2019) 650 final https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1578392227719&uri=
CELEX%3A52019DC0650] 

Paragraphe 47 – invite la Commission à créer des mécanismes de coordination de la transférabilité et de l’adaptabilité des prestations et des services destinés aux personnes handicapées entre les États membres, à étendre le projet pilote relatif à la carte européenne du handicap à tous les États membres ainsi qu’à des domaines autres que la culture et le sport et à veiller à ce que la carte européenne de stationnement pour les personnes handicapées soit totalement reconnue dans tous les États membres; souligne que de telles mesures sont essentielles pour garantir que les personnes handicapées puissent avoir accès à des services d’assistance sans devoir se soumettre à des évaluations distinctes dans chaque État membre; invite les États membres à intégrer dans leur législation la reconnaissance de handicaps spécifiques afin de répondre à leurs besoins spécifiques et de couvrir l’ensemble de ces besoins (par exemple la surdicécité)
La Commission a commandé une étude externe pour évaluer l’action pilote relative à la carte européenne du handicap et les avantages qui y sont associés. Les résultats préliminaires de l’évaluation font apparaître les effets positifs de l’action et le vif intérêt porté par les personnes handicapées à la carte. La Commission se penchera sur la manière de poursuivre cette initiative, parallèlement à la carte européenne de stationnement pour les personnes handicapées, dans le cadre de la future stratégie. La Commission est consciente des obstacles que rencontrent les personnes handicapées en raison de l’absence de reconnaissance mutuelle de handicaps entre les États membres, et elle en tiendra compte lors de l’élaboration de la nouvelle stratégie.
Paragraphe 48 – invite la Commission à promouvoir la participation structurelle des personnes handicapées, ainsi que des membres de leur famille et des organisations qui les représentent à toutes les étapes de la prise de décisions, que ce soit au niveau national ou au niveau de l’Union, et à financer le renforcement des capacités des organisations de personnes handicapées, afin de leur permettre de participer de façon structurelle à toutes les décisions qui les concernent; invite la Commission à mettre au point des initiatives qui encouragent l’autoreprésentation et la participation politique des personnes handicapées et demande aux États membres de renforcer les initiatives nationales à cet égard
La Commission associe les organisations de personnes handicapées (OPH) et leurs familles à divers événements et consultations organisés en rapport avec les questions liées au handicap. Un dialogue constant existe entre les OPH et les institutions, que ce soit dans le cadre d’événements spécifiques liés à la mise en œuvre de la CDPH, de discussions avec le groupe de haut niveau sur le handicap ou de dialogues stratégiques avec la société civile sur divers sujets liés au handicap. Parmi les autres exemples de participation des organisations de personnes handicapées, il convient de citer la consultation relative à l’évaluation de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées 2010-2020 ou la collaboration avec les organisations de tutelle au niveau de l’Union en ce qui concerne la conférence annuelle de la Journée européenne des personnes handicapées ou l’«Access City award». La Commission entend continuer à associer pleinement les personnes handicapées et leurs représentants au processus de consultation portant sur les décisions qui les concernent.
Paragraphe 49 – invite la Commission à promouvoir une meilleure coordination des services d’assistance entre les États membres, ainsi que la mise sur pied de points de contact dans tous les États membres afin d’informer les citoyens de l’Union présentant un handicap de leurs droits sociaux et des services d’assistance disponibles
La Commission gère une multitude de réseaux de sensibilisation de l’Union sur le terrain dont la mission consiste à informer le grand public de ses droits, devoirs et possibilités au titre des politiques et programmes de l’Union européenne. Par exemple, les centres d’information Europe Direct, au nombre de 442, répondent aux questions que se posent les citoyens sur des thématiques européennes en général, notamment les droits et les services sociaux, tandis que toute une série d’autres réseaux et organisations de tutelle, cofinancés et cogérés par la Commission, se consacrent spécifiquement à l’aide aux personnes vivant avec un handicap. La DG EMPL apporte un soutien financier à un certain nombre d’ONG européennes de premier plan actives dans le domaine du handicap, et elle contribue à leur coordination par l’intermédiaire de leurs organisations de tutelle. La Commission a encouragé la coopération entre les centres d’information Europe Direct et d’autres réseaux de sensibilisation de l’Union présents dans les États membres, contribuant ainsi à renforcer leur capacité à fournir des informations complètes et des services efficaces aux citoyens vulnérables.
Paragraphe 50 – invite la Commission à créer, en collaboration avec le secteur privé, un portail qui regroupe tous les instruments visant à assurer une participation sociale optimale des personnes handicapées
La Commission considère que la publication en ligne et en un seul endroit de tous les instruments de l’Union visant à assurer une participation sociale optimale des personnes handicapées serait profitable. Dans le même temps, elle estime que la meilleure façon d’y parvenir serait d’incorporer ce contenu dans la présence web institutionnelle existant au sein du domaine Europa, tout en intégrant et en restructurant tout contenu existant à ce sujet pour éviter les doublons, si nécessaire. La Commission déploie des efforts constants pour simplifier et unifier sa présence sur le web. L’intégration des informations sur les instruments destinés aux personnes handicapées dans la présence web institutionnelle permettrait également de garantir que le contenu est structuré de manière utilisable et accessible, étant donné que cette présence web a été conçue conformément aux directives sur l’accessibilité des contenus web et fait l’objet de vérifications régulières visant à s’assurer qu’elle est conforme aux règles d’accessibilité du web, dans le droit fil des règles du guide web Europa sur l’accessibilité. De plus, il serait plus facile pour les personnes intéressées de trouver ces contenus en raison du trafic déjà important sur le domaine Europa.
Paragraphe 51 – rappelle le droit des personnes handicapées à un niveau de vie adéquat et la protection sociale, et notamment à une aide financière et à une prise en charge de répit; invite la Commission à veiller à ce que la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour 2030 prévoie des mesures concrètes renforçant le caractère inclusif des systèmes de protection sociale au sein de l’Union, afin de garantir l’accès des personnes handicapées à leurs prestations et à leurs services tout au long de leur vie; invite les États membres à mettre en place un socle de protection sociale minimale pour les personnes handicapées, qui leur garantisse un niveau de vie satisfaisant
Les questions liées au handicap ont été progressivement intégrées dans le Semestre européen ces dernières années, et de nombreux rapports par pays des États membres ont inclus des références aux personnes handicapées dans le contexte de la protection sociale. Des références au handicap étaient également présentes dans plus de la moitié des recommandations spécifiques par pays pour 2019.
La Commission appuie la mise en œuvre de la CDPH au niveau des États membres et poursuivra ses efforts pour promouvoir des systèmes de protection sociale plus inclusifs dans le cadre de la nouvelle stratégie.
Paragraphe 52 – invite la Commission et le Conseil à s’appuyer sur la recommandation du Conseil relative à l’accès à la protection sociale[footnoteRef:22] et sur la proposition de règlement portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale (COM(2016)0815), afin de permettre à l’ensemble des citoyens de l’Union d’avoir accès à des services d’assistance sociale dans l’Union, conformément à une recommandation du Comité des droits des personnes handicapées [22:  	JO C 387 du 15.11.2019, p. 1.] 

L’amélioration des systèmes de protection sociale existants dans l’Union européenne est l’une des trois priorités du socle européen des droits sociaux. Lors de la conception et de la mise en œuvre de la nouvelle stratégie, la Commission visera à accroître le nombre de personnes handicapées qui bénéficient d’une protection adéquate, conformément aux principes du socle et de la CDPH.
Paragraphe 53 – invite la Commission et les États membres à élaborer une vaste campagne qui associe les personnes handicapées ainsi que les membres de leur famille et les organisations qui les représentent, qui soit disponible dans des formats accessibles, y compris dans une version facile à lire, et dans les langues des signes nationales, afin de sensibiliser les personnes handicapées, les responsables et, plus généralement, la société à la CDPH, aux droits et aux besoins des personnes handicapées et aux obstacles auxquels elles font face; invite la Commission et les États membres à promouvoir, à coordonner et à créer des supports éducatifs en vue de leur utilisation dans les États membres de manière à encourager des attitudes positives à l’égard des personnes handicapées et d’améliorer leur intégration
La Commission reconnaît l’importance d’une campagne de sensibilisation consécutive à l’adoption de la nouvelle stratégie renforcée en faveur des personnes handicapées. La sensibilisation aux différents domaines d’action qui seront couverts par la stratégie est essentielle pour en réaliser les objectifs. La Commission élabore déjà des supports dans des formats accessibles, qui sont disponibles dans toutes les langues officielles de l’Union européenne, ainsi qu’en braille et en langue des signes, si nécessaire. À l’instar des précédentes manifestations et campagnes de la Commission en faveur des personnes handicapées, les organisations de personnes handicapées seront consultées afin de discuter des programmes de manifestations, des activités de sensibilisation et de l’accessibilité des supports, mais aussi pour veiller à ce que tous les aspects soient communiqués aux niveaux national et local par l’intermédiaire de leur réseau de multiplicateurs. Enfin, l’«Access City Award» continuera à être décerné, ce qui permettra aux administrations des villes et aux collectivités locales de se consacrer à l’intégration des personnes handicapées à l’échelle des villes.
Paragraphe 54 – invite l’Union européenne et ses États membres à financer des formations sur le principe de non-discrimination, y compris la discrimination multiple et intersectorielle, ainsi que les aménagements raisonnables, qui soient à la fois à destination des personnes handicapées, des organisations qui les représentent, des syndicats, des fédérations d’employeurs, des organismes de promotion de l’égalité et des fonctionnaires, et conçues par ces différents acteurs
La Commission subventionne déjà la formation des juristes et des acteurs chargés des politiques à la CDPH et à la législation européenne relative au handicap, notamment en matière de protection contre la discrimination. La participation d’autres parties prenantes telles que les organisations de personnes handicapées ou les employeurs a également été encouragée.
Paragraphe 56 – invite la Commission à mettre sur pied un mécanisme clair de responsabilité, de contrôle et de sanctions pour les stratégies
La Commission envisagera la possibilité d’adopter des mécanismes fondés sur la responsabilité et le contrôle pour garantir des avancées adéquates dans le cadre de la nouvelle stratégie.
Paragraphe 57 – invite tous les États membres à s’attaquer de toute urgence à la question du sans-abrisme en adoptant des stratégies en la matière qui soient intégrées, axées sur le logement et à long terme aux niveaux national, régional et local et à reconnaître les risques particuliers auxquels les personnes handicapées sont confrontées, y compris celles présentant un trouble du spectre de l’autisme
Le sans-abrisme est un phénomène complexe dont la résolution nécessite la collaboration de nombreuses parties prenantes à différents niveaux. Il appartient en premier lieu aux États membres de définir les stratégies et d’organiser les mesures et le financement des actions de lutte contre le sans-abrisme, aux niveaux national, régional ou local. La Commission est disposée à promouvoir la collaboration et la coopération entre les États membres et l’échange des bonnes pratiques entre les parties prenantes. Cette tâche devrait inclure les risques propres aux personnes handicapées.
Paragraphe 61 – demande à l’Union européenne et à tous les États membres de ratifier le protocole facultatif de la CDPH
La proposition de la Commission du 27 février 2007 relative à une décision du Conseil concernant la signature du protocole facultatif à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées est en attente de l’accord du Conseil, à l’unanimité des États membres[footnoteRef:23]. Cette question devrait être réexaminée dans le cadre de la future stratégie. [23:  	https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52007PC0077:FR:HTML ] 

Paragraphe 65 – recommande que l’Union intègre de manière structurelle la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées dans le processus du Semestre européen
La Commission a pour objectif de tenir dûment compte de la situation des personnes handicapées, et de la couvrir de manière adéquate, dans le cadre du processus du Semestre européen.
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